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Cour administrative d'appel de Lyon, 20 mars 
2014, n° 13LY00627, SA Sade Compagnie 
Générale de Travaux Hydrauliques (CGTH) 
****  Décision commentée 

E-RJCP - mise en ligne le 29 novembre 2014 
Thèmes : 
- Décision de justice devenue définitive 
n’empêchant pas le maître de l’ouvrage à 
présenter une nouvelle demande d’indemnisation 
pour rupture des tronçons que l’expertise, rendue 
dans les précédentes instances, avait estimé 
pouvoir être conservés. 
- Précédente décision de justice devenue 
définitive pour irrecevabilité par absence de 
délégation valable de l’exécutif local à agir en 
contentieux (Président de syndicat 
intercommunal délégué par le bureau et non par 
le comité syndical) n’empêchant pas cet exécutif, 
cette fois-ci dûment délégué, à présenter une 
nouvelle demande d’indemnisation. 
- Garantie décennale interrompue par la nouvelle 
expertise. 
- Entreprises groupées, en l’absence de 
répartition de leurs tâches respectives dans les 
pièces contractuelles, étant solidaires au titre de 
la garantie en responsabilité décennale. 
- Indemnisation sans abattement pour vétusté 
compte tenu de la durée normale d'utilisation de 
l’ouvrage. 
- Rejet d’un appel de garantie entre les 
entrepreneurs, le dommage ne résultant pas de la 
faute de l’un deux, mais de la mauvaise qualité 
des matériaux fournis (béton). 
 
 
Résumé : 
 
1.  Lors de précédentes décisions de justice ayant 
donné lieu à indemnisation du syndicat 
intercommunal, maître de l’ouvrage, l'expert avait 
examiné les tronçons d’irrigation lors de sa première 
expertise, mais pour lesquels il avait estimé qu'ils 
pouvaient être conservés en l'état et n'ont donc pas 
donné lieu à indemnisation. 
 
Toutefois, des ruptures sont survenues sur ces 
tronçons, ainsi la demande d’indemnisation du maître 
de l’ouvrage est recevable dès lors qu'elle porte sur 
des dommages n’ont pas déjà fait l'objet d'une 
indemnisation dans de précédentes décisions de 
justice.  
 
2. La Cour administrative d’appel avait rejeté cette 
nouvelle demande d’indemnisation du syndicat mixte 
en raison de l'absence de qualité pour agir de ce 

dernier (Comité du Syndicat n’ayant pas autorisé le 
bureau à déléguer au président le droit de représenter 
le Syndicat en justice). 
 
Cet arrêt, en l'absence d'examen au fond de 
l'affaire, ne faisait pas obstacle à ce que ce syndicat 
renouvelle sa demande d'indemnisation en se 
prévalant d'une délibération en bonne et due forme de 
son comité syndical, autorisant son président à ester 
en justice. 
 
3. Les documents du marché prévoyaient pour les 
entreprises l'obligation de souscrire une assurance 
garantie décennale, l’entrepreneur ne peut avancer 
que le maître de l’ouvrage aurait renoncé au bénéfice 
de cette garantie. 
 
4. Si les travaux litigieux ont été réceptionnés, la 
prescription a été interrompue par la demande 
d'expert présentée 9 ans après devant le Tribunal 
administratif en vue d'identifier les nouvelles ruptures 
survenues sur le réseau d'irrigation et qui n'avaient 
pas été examinées lors de l'expertise ordonnée lors du 
premier litige. 
 
5. Le Tribunal pouvait condamner les entreprises 
solidairement, les entreprises groupées s'étant 
engagées ensemble pour la totalité des ouvrages sans 
prévoir de répartition  de leurs tâches respectives. 
 
La solidarité au titre de la garantie décennale n’a pas 
pris fin un an après la réception des travaux, l'article 
44-1 du cahier des clauses administratives générales 
("Délai de garantie") soulevé par l’entrepreneur ne 
concernant que les garanties contractuelles et non la 
garantie décennale. 
 
6. Les ouvrages litigieux n'ont pas fonctionné 18 ans 
comme le soutien l’entrepreneur, mais entre 8 et 11 
ans . Compte tenu de la durée normale d'utilisation 
d'un tel ouvrage, le tribunal administratif a pu ne pas 
procéder à un abattement pour vétusté. 
 
7. Le maître de l’ouvrage, en appel incident, 
n'apporte aucun élément susceptible de venir à l'appui 
de ses demandes qui doivent donc être rejetées. 
 
8. Cette demande de plus-value du maître de 
l’ouvrage étant rejeté, la situation des autres 
entrepreneurs du groupement ne sera pas aggravée et 
par suite, les conclusions d'appel provoqué de l’une 
d’elles contre le maître de l’outrage sont irrecevables 
et ne peuvent qu'être rejetées. 
 
9. Les désordres en cause proviennent uniquement de 
la mauvaise qualité des matériaux fournis (béton), 
l’ autre membre du groupement n'établit pas 
l'existence d'une faute l’entrepreneur condamné et le 
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tribunal administratif a rejeté à bon droit son appel 
en garantie. 
 
► Commentaire de Dominique Fausser : 
 
1. Cet arrêt est intéressant déjà quant à la nature relative 
de l’effet de la chose jugée et à double titre. 
 
- En premier lieu, la Cour administrative d'appel de 
Lyon, dans son précédent arrêt n° 08LY02883 du 7 
janvier 2010, avait dénié au président du syndicat 
intercommunal la qualité pour agir dans ce contentieux, 
car le syndicat n’avait  produit qu'une délibération 
d’habilitation de son président prise par le bureau 
syndical, sans justifier d'une délibération du comité 
syndical lui-même autorisant le bureau à prendre une 
telle délibération. 
 
Le syndicat présentant dans cette nouvelle instance une 
délibération en bonne et due forme de son comité qui 
autorise le président à ester en justice (et on peut se 
demander pourquoi il a tant traîné pour régulariser cette 
délégation), la Cour a estimé que l’irrecevabilité 
d’origine, qui n’était que de nature formelle, n’a pas 
privé le syndicat d’agir a nouveau pour que l’affaire soit 
traitée au fond. 
 
- En second lieu, une indemnisation avait été allouée au 
titre des dommages de nature décennale à cet ouvrage 
d’irrigation, mais de manière limitée. En effet, par 
décision de justice devenue définitive, les premiers 
juges, en se basant sur le rapport d’expertise de 
l’époque, avaient estimé qu’une partie des tronçons 
pouvaient être conservés en l’état. 
 
Or, ces tronçons se sont ensuite rompus. Alors que la 
non-prise en compte à l’époque de ces dommages 
relèverait plutôt d’une erreur d’appréciation de l’expert, 
erreur reprise par la juridiction dans sa première série 
d’instances, la Cour administrative d’appel accepte de 
prendre en compte cette demande d’indemnisation 
comme étant une nouvelle affaire non purgée de l’effet 
de la chose jugée et va indemniser le maître de 
l’ouvrage. 
 
On remarquera aussi que la Cour, suivant la décision du 
tribunal, a refusé d’appliquer un abattement pour 
vétusté pour cette partie d’ouvrage qui aurait pourtant 
fonctionné entre 8 et 11 ans, « compte tenu de la durée 
normale d'utilisation d'un tel ouvrage », sans que soit 
précisé quelle est cette durée normale (probablement de 
nature centenaire). 
 
2. Un autre point important est à relever de cet arrêt au 
titre du régime de responsabilité des groupements. 
 
La Cour considère que lorsque les entreprises répondent 
en groupement sans prévoir une répartition de leur 
mission dans les pièces contractuelles du marché (donc 
en principe à l’acte d’engagement), même si elles ne 

sont pas présentée solidairement (donc en groupement 
conjoint), elles sont solidairement engagées au titre de 
leur responsabilité, notamment en responsabilité 
décennale : 
 
« 7. Considérant enfin que si la société Sade CGTH fait 
valoir que le Tribunal ne pouvait condamner les 
entreprises solidairement dès lors que la solidarité ne 
résultait pas des pièces contractuelles et qu'en tout état 
de cause, elle aurait pris fin un an après la réception 
des travaux de l'article 44-1 du cahier des clauses 
administratives générales, il résulte de l'instruction 
d'une part que l'article 44-1 ne concerne que les 
garanties contractuelles et non la garantie décennale et 
d'autre part que les entreprises s'étaient engagées 
ensemble pour la totalité des ouvrages sans prévoir de 
répartition de leurs tâches respectives ; que le moyen 
ne peut qu'être rejeté ; » 
 

[Dans le même sens, mais dans le cadre d’un 
groupement solidaire : 
CE, 10 février 1995, nº 80256, OPHLM de la 
Communauté urbaine de Bordeaux : 
« Considérant que le marché a été conclu par un 
groupement d'entreprises conjointes et solidaires 
auquel appartenait la société Stribick ; que si ces 
entreprises ont conclu entre elles, le 28 avril 1969, un 
protocole en vertu duquel chacune d'elle reste 
responsable des travaux qu'elle a exécutés, ce 
protocole auquel l'OFFICE PUBLIC 
D'HABITATIONS A LOYER MODERE DE LA 
COMMUNAUTE URBAINE DE BORDEAUX n'était 
pas partie ne lui est pas opposable ; que, par suite, la 
société Stribick est solidairement responsable vis-à-
vis dudit office, avec les autres entreprises constituant 
le groupement, des désordres imputables à l'exécution 
des travaux alors même qu'elle n'y aurait pas pris 
part  (…) 
Considérant que la convention unique liant le bureau 
d'études Foulquier et le centre d'études techniques et 
de coordination au maître de l'ouvrage ne comporte 
aucune clause limitant le champ d'intervention 
géographique des deux bureaux d'études ; que, par 
suite, alors même qu'il ne serait pas intervenu dans 
l'opération de Floirac en vertu d'un accord passé 
avec le centre d'études technique et de coordination, 
auquel l'office n'était pas partie et qui, dès lors, ne lui 
est pas opposable, le bureau d'études Foulquier est 
tenu, vis-à-vis du maître de l'ouvrage, de répondre 
conjointement et solidairement avec le centre 
d'études techniques et de coordination des désordres 
imputables à leur intervention »] 
 

Le maître de l’ouvrage n’a donc pas à rechercher quel 
serait le partage de responsabilité entre les membres du 
groupement. Il revient alors aux seuls membres 
respectifs du groupement d’obtenir du juge des 
garanties réciproques à proportion de leur faute 
respective. 
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Mais en l’espèce, le dommage résulte d’une fourniture 
non conforme de béton. 
 
Il y a donc seulement une faute du fournisseur qui ne 
peut être imputée à l’un des constructeurs, aussi les 
appels de garanties entre les entreprises membres du 
groupement ne peuvent pas fonctionner. Toutes les 
entreprises sont alors pleinement solidaires vis-à-vis du 
maître de l’ouvrage qui est libre du choix de l’entreprise 
membre du groupement qu’il poursuivra en 
indemnisation. 
 
Le juge administratif étant en principe incompétent pour 
juger des actions dirigées contre les fabricants de 
matériaux des entrepreneurs (CAA de Lyon, 18 
septembre 2014, n° 13LY00728, Commune de Tracy-
sur-Loire - sera commenté ultérieurement), ce sera à la 
charge des entreprises condamnées de se retourner 
contre le fournisseur auprès d’une juridiction de l’ordre 
judiciaire, si tant est que les délais de recours ne soient 
pas expirés, recours qui serait d’autant plus complexe si 
l’entreprise poursuivie en réparation par le maître de 
l’ouvrage n’était pas celle qui aurait commanditée le 
béton. 

* 
** 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATE
XT000028776810&fastReqId=1731163929 
 

Cour administrative d'appel de Lyon 
N° 13LY00627    
Inédit au recueil Lebon 
4ème chambre - formation à 3 
M. WYSS, président, M. Philippe GAZAGNES, rapporteur, M. 
DURSAPT, rapporteur public 
SELARL AGIN PREPOIGNOT, avocat 
lecture du jeudi 20 mars 2014 
REPUBLIQUE FRANCAISE - AU NOM DU PEUPLE 
FRANCAIS 
 
Vu la requête présentée le 8 mars 2013 pour la SA Sade 
Compagnie Générale de Travaux Hydrauliques (CGTH) ; 
 
La SA Sade CGTH demande à la Cour : 

1°) d'annuler le jugement n° 1001062 du Tribunal administratif 
de Clermont-Ferrand du 27 décembre 2012 qui l'a condamné 
solidairement avec les sociétés BTP du Livradois et Gabas à 
verser une somme de 132 949 euros TTC au syndicat mixte 
d'aménagement de la Haute Morge ; 
2°) de condamner le Syndicat mixte d'aménagement de la 
Haute Morge à lui verser la somme de 3 000 euros en 
application de l'article L 761-1 du code de justice 
administrative ; 

 
Elle soutient que le Syndicat mixte d'aménagement de la Haute 
Morge a déjà obtenu satisfaction par un arrêt devenu définitif de 
la Cour du 29 septembre 2005, y compris sur les causes à venir, 
au titre des frais futurs ; que l'autorité de chose jugée fait 
également obstacle à ce que le requérant réitère une demande sur 
une cause juridique identique déjà rejetée par le juge ; que les 
parties ont entendu substituer à la garantie décennale une garantie 
contractuelle plus courte de 18 mois ; que la demande du 
Syndicat mixte d'aménagement de la Haute Morge était prescrite 
en l'absence de tout élément nouveau justifiant l'interruption du 
délai d'action ; qu'elle ne pouvait être condamnée solidairement 
avec les autres entreprises en raison de l'expiration du délai 

contractuel ; qu'il convient, sur le montant du préjudice, 
d'appliquer un coefficient de vétusté ; 
 
Vu, enregistré le 23 mai 2013, le mémoire en défense présenté 
pour le Syndicat mixte d'aménagement de la Haute Morge, 
qui conclut au rejet de la requête de SA Sade CGTH, et à la 
condamnation, à titre d'appel incident, de la SA Sade CGTH à lui 
verser la somme de 199 206,75 euros sur le fondement de la 
garantie décennale et la somme de 6 000 euros en application de 
l'article L 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Il soutient que l'arrêt de la Cour du 29 septembre 2005 n'a pas 
couvert le nouveau préjudice lié aux tronçons 0-2 et 58-69 ; qu'il 
pouvait, en l'absence de décision au fond, introduire une nouvelle 
demande d'indemnisation sur une cause juridique identique, la 
Cour ne s'étant prononcée le 7 janvier 2010 que sur 
l'irrecevabilité de la demande en l'absence d'habilitation du 
président du Syndicat mixte d'aménagement de la Haute Morge ; 
qu'au fond, le marché qui a étendu la garantie contractuelle n'a 
pas pour autant et de ce fait exclu la garantie décennale ; que la 
Cour a retenu la garantie solidaire des constructeurs dans son 
arrêt du 29 septembre 2005 ; qu'il convient, dans le préjudice, 
d'intégrer l'amortissement des emprunts ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 5 juillet 2013, pour la société Vinci 
Construction, venant aux droits de la société GTM Construction, 
anciennement dénommée Sas Boeuf et Legrand, qui conclut à sa 
mise hors de cause et à la condamnation de la partie défaillante à 
lui verser la somme de 5 000 euros en application de l'article L 
761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle fait valoir que le Tribunal l'a mise définitivement hors de 
cause et que la société appelante ne formule aucune demande à 
son encontre ; 
Vu le mémoire, enregistré le 19 juillet 2013, pour la société 
Gabas SAE, qui précise qu'elle a été mise hors de cause par le 
Tribunal lors de la procédure de référé de 2005, les différentes 
procédures concernant la SARL Entreprise Gabas et non la 
SARL Gabas SAE ; que le Tribunal a condamné l'entreprise 
Gabas SARL inscrite sous le n° RCS 401 188 446 venant aux 
droits et obligations de la société Gabas SAE ; qu'elle n'est donc 
pas partie prenante ni en première instance ni en appel ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 24 juillet 2013, pour la SARL BTP 
du Livradois, venant aux droits de l'entreprise Marcel Chades, et 
qui conclut à l'annulation du jugement du tribunal du 27 
décembre 2012, à l'irrecevabilité des demandes indemnitaires du 
Syndicat mixte d'aménagement de la Haute Morge, 
subsidiairement à leur rejet et à leur réduction notable, et à ce que 
la société Sade CGTH la garantisse de toute condamnation et lui 
verse la somme de 3 000 euros en application de l'article L 761-1 
du code de justice administrative ; 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 3 septembre 2013, 
présenté pour le Syndicat mixte d'aménagement de la Haute 
Morge, qui confirme ses précédentes écritures en faisant valoir 
que son action n'étant pas prescrite, il pouvait la reprendre après 
une décision concernant une simple irrecevabilité ; que la société 
BTP du Livradois était bien un constructeur, qu'il n'y a pas besoin 
de prouver une faute pour mettre en cause la mise en jeu de sa 
garantie décennale et qu'elle ne peut se prévaloir de dispositions 
du cahier des clauses administratives particulières (CCAP) pour 
tenter d'échapper à sa responsabilité décennale ; 
 
Vu la décision du 22 juillet 2013 fixant la clôture de l'instruction 
au 16 septembre 2013 ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code civil ; 
Vu le code des marchés publics ; 
Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de 
l'audience ; 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 20 février 
2014 : 
- le rapport de M. Gazagnes, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Dursapt, rapporteur public ; 
- les observations de Me A..., substituant la SELARL Agin, pour 
la société Sade CGTH ; 
 
1. Considérant que, par le jugement attaqué, le Tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand a condamné solidairement la 
société Sade CGTH, la SARL BTP du Livradois et la SARL 
Gabas à verser la somme de 132 949 euros TTC au Syndicat 
mixte d'aménagement de la Haute Morge en raison des désordres 
affectant les tronçons 0-2 et 58-69 du réseau d'irrigation agricole 
réalisé à la suite du marché de travaux des 31 janvier et 15 mars 
1994 ; que la société Sade CGTH relève appel de ce jugement ; 
que, par la voie de l'appel incident, le SMAHM demande le 
relèvement des condamnations prononcées à son profit par le 
Tribunal et la société BTP du Livradois que la société Sade 
CGTH soit condamnée à la garantir de toutes les condamnations 
qui seraient prononcées à son encontre ; 
 
Sur la mise hors de cause de la société Vinci Constructions : 
 
2. Considérant que la société Vinci Constructions, venant aux 
droits de la société Boeuf et Legrand, demande sa mise hors de 
cause ; qu'aucune des parties ne s'oppose à sa demande ; qu'il 
convient de lui en donner acte ; 
 
Sur les fins de non-recevoir soulevées par la société Sade 
CGTH : 
 
En ce qui concerne l'autorité de chose jugée : 
 
3. Considérant que la société Sade CGTH soulève 
l'irrecevabilité de la demande du SMA de la Haute Morge au 
motif de l'autorité de la chose jugée qui s'attacherait à l'arrêt de la 
Cour du 7 janvier 2010 ; qu'ainsi que l'a souligné le Tribunal, 
si la Cour a rejeté la demande initiale du SMA de la Haute Morge 
en raison de l'absence de qualité pour agir de ce dernier, cet arrêt, 
en l'absence d'examen au fond de l'affaire, ne faisait pas obstacle 
à ce que ce syndicat renouvelle sa demande d'indemnisation en se 
prévalant d'une délibération en bonne et due forme de son comité 
syndical, en date du 9 avril 2010, autorisant son président à ester 
en justice ; que cette fin de non recevoir doit dès lors être 
écartée ; 
 
En ce qui concerne l'indemnisation du préjudice du SMA de 
la Haute Morge : 
 
4. Considérant que la société Sade CGTH soutient que la 
demande du syndicat est irrecevable dès lors qu'elle porterait sur 
des dommages ayant déjà fait l'objet d'une indemnisation dans de 
précédentes décisions de justice ; qu'il résulte toutefois de 
l'instruction que les ruptures sont survenues sur des tronçons 
(tronçon 0-2 lieu-dit Pontmort et 58-09 lieu-dit monument des 
truands) que l'expert avait certes examiné lors de sa première 
expertise mais pour lesquels il avait estimé qu'ils pouvaient être 
conservés en l'état et n'ont donc pas donné lieu à indemnisation ; 
que cette fin de non-recevoir doit également être rejetée ; 
 
Sur la mise en jeu de la garantie décennale : 
 
5. Considérant, en premier lieu, que les documents du marché 
prévoyaient pour les entreprises l'obligation de souscrire une 
assurance garantie décennale ; que le moyen tiré de ce que le 
syndicat aurait renoncé au bénéfice de cette garantie manque en 
tout état de cause en fait ; 
 

6. Considérant, en deuxième lieu, que si les travaux litigieux ont 
été réceptionnés le 26 avril 1995, la prescription a été 
interrompue par la demande d'expert présentée le 5 août 2004 
devant le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand en vue 
d'identifier les nouvelles ruptures survenues sur le réseau 
d'irrigation et qui n'avaient pas été examinées lors de l'expertise 
ordonnée le 15 septembre 1997 ; 
 
7. Considérant enfin que si la société Sade CGTH fait valoir que 
le Tribunal ne pouvait condamner les entreprises solidairement 
dès lors que la solidarité ne résultait pas des pièces contractuelles 
et qu'en tout état de cause, elle aurait pris fin un an après la 
réception des travaux de l'article 44-1 du cahier des clauses 
administratives générales, il résulte de l'instruction d'une part 
que l'article 44-1 ne concerne que les garanties contractuelles et 
non la garantie décennale et d'autre part que les entreprises 
s'étaient engagées ensemble pour la totalité des ouvrages sans 
prévoir de répartition de leurs tâches respectives ; que le moyen 
ne peut qu'être rejeté ; 
 
Sur le préjudice : 
 
8. Considérant, en premier lieu, que si la société Sade CGTH 
soutient que le montant de l'indemnisation doit être réduit pour 
tenir compte d'un coefficient de vétusté des canalisations, il 
résulte de l'instruction que, contrairement à ce que soutient la 
société appelante, les ouvrages litigieux n'ont pas fonctionné 18 
ans mais entre 8 et 11 ans ; que c'est par suite à bon droit que, 
compte tenu de la durée normale d'utilisation d'un tel ouvrage, le 
tribunal administratif n'a pas procédé à un abattement pour 
vétusté ; 
 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de la 
société Sade CGTH ne peut qu'être rejetée ; 
 
Sur les conclusions en appel incident du SMA de la Haute 
Morge : 
 
10. Considérant que, s'agissant tant de la plus-value pour tuyaux 
en fonte que pour l'amortissement de ses emprunts ou 
l'application de l'indice du coût de la construction, le SMA de la 
Haute Morge n'apporte aucun élément susceptible de venir à 
l'appui de ses demandes ; 
 
Sur les conclusions en appel provoqué et incident de la société 
BTP du Livradois : 
 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la situation de 
la société BTP du Livradois, venant aux droits et obligations de 
la société Chades ne sera pas aggravée ; que, par suite, ses 
conclusions d'appel provoqué dirigées contre le SMA de la Haute 
Morge sont irrecevables et ne peuvent qu'être rejetées ; que la 
société BTP du Livradois demande à être garantie des 
condamnations prononcées à son encontre par la société Sade 
CGTH ; que, d'une part, comme l'a souligné le Tribunal, les 
désordres en cause proviennent uniquement de la mauvaise 
qualité des matériaux fournis par la société Eternit, à partir du 
béton fourni par la société Lafarge et d'autre part, la société BTP 
du Livradois n'établit pas l'existence d'une faute de la société 
Sade CGTH ; que c'est par suite à bon droit que le tribunal 
administratif a rejeté son appel en garantie ; 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative : 
 
12. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que le 
Syndicat mixte d'aménagement de la Haute Morge, qui n'est pas 
la partie perdante, soit condamné à verser la somme que 
réclament la société Vinci Construction, la société Sade CGTH et 
la société BTP du Livradois ; qu'il y a lieu, dans les circonstances 
de l'espèce, de condamner la société Sade CGTH à verser au 
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Syndicat mixte d'aménagement de la Haute Morge la somme de 2 
000 euros en application de ces dispositions ; qu'il n'y a pas lieu 
de faire droit aux demandes présentées par la société BTP du 
Livradois et la société Vinci Construction dirigées contre la 
société Sade CGTH ; 
 
DECIDE : 
Article 1er :  La requête de la société Sade CGTH est rejetée. 
Article 2 :  La société Sade CGTH est condamnée à verser au 
Syndicat mixte d'aménagement de la Haute Morge la somme de 2 
000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
Article 3  : Le surplus des conclusions du Syndicat mixte 
d'aménagement de la Haute Morge et les conclusions de la 
société BTP du Livradois et de la société Vinci sont rejetés. 
Article 4 :  Le présent arrêt sera notifié à la société Sade CGTH, à 
l'ASA des Brayauds, à la société BTP du Livradois, à la société 
Vinci Constructions, au Syndicat mixte d'aménagement de la 
Haute Morge, à la SARL entreprise Gabas et au ministre de 
l'intérieur. 
Délibéré après l'audience du 20 février 2014, où siégeaient : 
 


